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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES PRESIDENTIELS 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

DECRET n°2021-797 du 8 décembre 2021 portant création, 

attributions, composition et fonctionnement du comité natioTilll 

et des comités régionaux de transhumance et des déplacements 

du bétail. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre des Ressources animales et halieu­

tiques, du ministre d'Etat, ministre des Affaires étrangères, de 1 'Intégra­

tion africaine et de la Diaspora, du ministre d'Etat, ministre de 

l'Agriculture et du Développement rural, du garde des Sceaux, ministre 

de la Justice et des Droits de l'Homme, du ministre de l'Intérieur et de 

la Sécurité, du ministre des Eaux et Forêts, du ministre de l'Economie 

et des Finances, du ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat et du 

ministre de l'Environnement et du Développement durable, 
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Vu la Constitution ; 

Vu la décision A/DEC/5/10/98 du 31 octobre 1998 relative à 
la réglementation de la transhumance entre les Etats membres de la 
CEDEAO ; 

Vu le Tntité d 'Amitié et de Coopération (TAC) entre la République de 
Côte d'Ivoire et le Burkina Faso, signé le 29 juillet 2008 à Ouagadougou ; 

Vu le Protocole d ' Accord de Coopération en matière de production 
et de santé animales entre te Gouvernement de la République de Côte 
d'Ivoire et le Gouvernement du Burkina Faso, signé le 18 novembre 
20 Il à Ouagadougou ; 

Vu le Protocole d ' Accord sur la Trashumance entre la République de Côte 
d 'Ivoire et le Burkina-Paso. signé le 30 juillet 2013. à Yamoussoukro ; 

Vu le Protocole d ' Accord portant création d ' un cadre de concertation 
sur la Transhumance transfrontière entre la République de Côte d ' Ivoire 
et le Burkina Faso, signé le 30 juillet 2013 à Yamoussoukro; 

Vu la loi n°2015-537 du 1 S juin 2015 d'orientation agricole de Côte 
d'Ivoire; 

Vu la loi no20 16-4 13 du 1 S juin 2016 relative à la transhumance 
et aux déplacements du bétail ; 

Vu le décret n• 2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre , Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n"2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n"2021-l 90 du 28 avril 2021 portant attributions 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 2021-461 du 8 septembre 2021 portant organisation 
du ministère des Ressources animales et halieutiques ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Chapitre l 

Création et attributions du Comité national 
de Transhumance et des Déplacements du bétail 

Article l. - Il est créé , sous l'autorité du ministère en charge de 
la Production animale un Comité national de Transhumance, en abrégé 
CONAT. 

Art. 2. - Le CONAT a pour mission d'apporter un appui à la mise 
en œuvre de la politique de l'Etat en matière de gestion de la transhu-
mance et des déplacements du bétail. · 

A ce titre, il est chargé : 

-de contribuer à la régulation du flux d'animaux transhumants sur 
toute l'étendue du territoire national; 

- de veiller au respect des textes règlementaires en vigueur ; 
-de gérer les conflits liés à la ttanshumance et aux déplacements du bétail ; 
-de favoriser la cohésion sociale dans l'occupation des zones pasto-

rales ; 
- de promouvoir la concertation et les échanges nationaux et inter­

Etats sur la transhumance et la gestion des ressources pastorales ; 
-de proposer toute mesure de nature à favoriser et à soutenir la mise 

en œuvre de la politique nationale et sous-régionale en matière de trans­
humance; 

- de rédiger les avis et les comptes rendus des réunions du comité ; 
-d'élaborer et de diffuser les différents documents techniques requis ; 
-d'assurer le suivi continu des dossiers transmis au comité; 
-d' installer les comités régionaux de transhumance. 

Chapitre 2 
Composition et fonctiofiiU!ment du Comité national de Transhumance 

Art. 3. - Le CONAT est composé comme suit : 
- le ministre chargé de la Production animale ou son représentant, 

président; 

-le ministre chargé de l'Agriculture ou son représentant, vice-président; 

- le ministre chargé de l'Intérieur ou son représentant, membre ; 

- le ministre chargé des Eaux et Forêts ou son représentant, membre ; 
- le ministre chargé de 1 'Environnement ou son représentant, membre ; 
- le ministre chargé de l'Intégration africaine ou son représentant; 

membre; 
-le ministre chargé de la Justice ou son représentant , membre ; 

- le ministre chargé des Finances ou son représentant , membre ; 

-le ministre chargé du Budget ou son représentant, membre ; 

-le ministre chargé de la Solidarité ou son représentant, membre ; 

-le représentant des Organisations professionnelles agricoles, membre ; 

- le représentant des organisations professionnelles pastorales, membre. 

Les représentants des ministres au CONAT sont désignés par leurs 
ministres de tutelle et nommés par arrêté du ministre chargé de la 
Production animale. 

Art. 4 . - Le CONAT se réunit sur convocation de son président deux 

fois par an , en session ordinaire, à J'initiative de ce dernier ou à 

la demande d ' un tiers des membres qui le composent. Toutefois, il peut 

se réunir en session extraordinaire en cas de besoin. 

Le CONAT ne peut délibérer valablemcnt\:[u'en présence des 2/3 des 

membres. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 

Art. S. - LE CONAT dispose d ' un secrétariat technique permanent 

dont la composition et le fonctionnement sont fixés par arrêté du ministre 

chargé de la Production animale. 

Art. 6. - Le CONAT rend compte une fois par an au Gouvernement 

après la période de transhumance. 

Chapitre 3 

Les Comités régionaux de transhwnance 

Art. 7. - Le CONAT est représenté au niveau déconcentré par 

Comités régionaux de Transhumance. Chaque comité régional est com­

posé comme suit : 

- 1 représentant régional des services déconcentrés compétents des 

ministères susmentionnés à l'article 3 ; 

- 1 représentant du district autonome ; 

- 1 représentant du Conseil régional ; 

- 1 représentant par commune ; 

- 1 représentant des Organisations professionnelles pastorales. 

Art. 8. - Les Comités régionaux de Transhumance sont présidés par 

les préfets de région. 

Art. 9. - Les comités régionaux se réunissent en session ordinaire 

tous les trois mois et en session extraordinaire autant de fois que néces­

saire, sur convocation des préfets de région. 

Art . JO. - Le secrétariat technique des Comités régionaux de Trans­

humance est assuré par les directions régionales du ministère en charge 

de la Production animale. 

Art. 11. - Les comités régionaux élaborent à la fin de chaque cam­

pagne de Transhumance, à l'attention du comité national, un rapport 

d'activité. 

Art . 12. - Le Comité national et les Comités régionaux de Transhu­

mance peuvent faire appel à toute compétence susceptible de les éclairer 

dans la conduite de leur mission. 

Chapitre 4 

Mesure financière 

Art. 13. - Le Comité national et les Comités régionaux de Transhu­

mance bénéficient d'une subvention annuelle de l'Etat pour leur fonc­

tionnement. Le montant de la subvention sera fixé par arrêté conjoint 

du ministre chargé de la Production animale, du ministre chargé de l'Eco­
nomie et du ministre chargé du Budget. 
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Chapitre 5 

Disposition finale 

Art . 14 . 7 Le ministre des Ressources animales et halieutiques. 

le ministre d 'Etat. ministre des Affaires étrangères, de l'Intégration 

africaine et de la Diaspora, le ministre d 'Etat, ministre de l'Agriculture 

et du Développement rural, Je garde des Sceaux. ministre de la Justice 

et des Droits de J'Homme, le ministre de l'Intérieur et de la Sécurité, le 

ministre des Eaux et Forêts,le ministre de l'Economie et des Finances, 

le ministre du Budget et du Portefeuille de l'Etat et le ministre de 

1 'Environnement et du Développement durable sont chargés, chacun en 

ce qui Je concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 

Journal officiel de la République de Côte d ' Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 8 décembre 2021 . 

Alassane OUAITARA. 

DECRET n °2021-905 du 22 décembre 2021 portant prorogation 
du délai d'application des dispositions de la loi n ° 2018-863 
du 19 novembre 2018 instituant une procédure spéciale de 
déclaration de naissance, de rétablissement d'identité et de 
transcription d'acte de naissance. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur rapport du garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits 
de l'Homme, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°20 18-862 du 19 novembre 2018 relative à 1 'état civil ; 

Vu la loi n°2018-863 du 19 novembre 2018 instituant une procédure 
spéciale de déclaration de naissance, de rétablissement d'identité et de 
transcription d 'acte de naissance ; 

Vu le décret n°2019-976 du 27 novembre 2019 fixant les modalités 

d'application de la loi n°2018-863 du 19 novembre 2018 instituant une 

procédure spéciale de déclaration de naissance, de rétablissement d'iden­

tité et de transcription d 'acte de naissance : 

Vu le décret n° 202 1-176 du 26 mars 2021 portant nomination 

du Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Vu Je décret no 2021 - 181 du 6 avril. 2021 portant nomination 

des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n" 2021 -190 du 28 avril 2021 portant attributions 

des membres du Gouvernement; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE: 

Article 1 . - Le délai d'application des dispositions de la loi n"20 18-

863 du 19 novembre 2018 instituant une procédure spéciale de déclara­

tion de naissance. de rétablissement d'identité et de transcription d ' acte 
de naissance est prorogé de trois années à compter de l'entrée en vigueur 

du présent décret. 

Art. 2. - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice et des Droits de 

l'Homme, le ministre de l 'Intérieur et de la Sécurité, le ministre de 

l'Economie et des Finances, le ministre du Budget et du Portefeuille de 

l'Etat et le ministre de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Couver­

ture Maladie universelle assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exé­

cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 

République de Côte d'Ivoire. 

Fait à Abidjan,le 22 décembre 2021. 

Alassane OUAITARA. 

DECRET n"2021-919 du 22 décembre 2021 relatif à la protection 
des femmes enceintes au travail. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBUQUE, 

Sur rapport conjoint du ministre de l'Emploi et de la Protection 

sociale , du ministre de la Santé, de 1 ' Hygiène publique et de la Couver­

ture Maladie universelle et du ministre de la Femme, de la Famille et de 

l'Enfant, 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n°20 15-532 du 20 juillet 20 15 portant Code du Travail et ses 
textes subséquents ; 

Vu le décret n°202 l-176 du 26 mars 2021 portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le décret n"2021-181 du 6 avril 2021 portant nomination des mem­
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-190 du 28 avril 2021 portant attributions des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n°2021-803 du 8 décembre 2021 portant organisation 

du ministère de l'Emploi et de la Protection, sociale ; 

Vu l'avis de la Commission consultative du Travail, objet du procès­

verbal du 19 mai 2021 ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DECRETE : 

Article 1. - Le présent décret fixe les conditions de protec­

tion des femmes enceintes au travail en application de l'article 

23.1 du Code du Travail. 
Art. 2.- Il est interdit d 'affecter les femmes enceintes à des 

travaux excédant leur capacité physique et présentant des causes 
de dangers. 

Art. 3. - Les femmes enceintes ne peuvent être affectées à un 
travail effectif de plus de dix heures d'affilée par jour. Ces heures 
doivent être entrecoupées par un ou plusieurs repos dont la durée 
ne peut être inférieure à une heure au total. 

Art. 4.- Il est interdit de faire porter, pousser ou trainer une 
charge excédant 10 kg par les femmes enceintes sous réserve de 
la notification de leur état à l'employeur, soit par les intéressées , 
soit par Je service médical. 

L'alinéa précédent s'applique également aux femmes dans les 
trois semaines qui suivent la reprise normale du travail après leurs 

couches. 
Art. 5. - Un arrêté conjoint du ministre chargé du Travail et 

du ministre chargé de la Santé détemùne la liste des travaux dan­
gereux auxquels les femmes enceintes ne peuvent être affectées 
ainsi que les dérogations y afférentes. 

Art. 6. - Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures portant sur les travaux interdits aux femmes et aux 
femmes enceintes, notamment le décret n°2018-272 du 7 mars 
2018. 

Art. 7. - Le ministre de l'Emploi et de la Protection sociale, 
le ministre de la Santé, de l'Hygiène publique et de la Couverture 
Maladie universelle et le ministre de la Femme, de la Famille et 
de l'Enfant assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique de Côte d'Ivoire 

Fait à Abidjan, le 22 décembre 2021. 

Alassane OUATIARA. 
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